REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :
ANNEE
ARRETE PORTANT LICENCIEMENT POUR INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE D’UN AGENT CONTRACTUEL
LE MAIRE / LE PRESIDENT
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions ;
Vu le code général de la fonction publique ;
VU le décret n° 88‑145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels ;
VU le contrat (la décision) en date du ………………, portant recrutement de  M…………….. en qualité de …………………… (grade) contractuel, à compter du …………… pour une durée de ……………. ;
VU la lettre recommandée avec accusé de réception en date du ………….., convoquant l’agent à un entretien préalable et l’informant de la nature des griefs à son encontre, de son droit à communication de son dossier et documents annexes, de se faire assister par un ou plusieurs défenseur de son choix et qu’il est mis fin à ses fonctions à compter du ……………………….. ;
(Le cas échéant) CONSIDERANT que M.... a consulté son dossier, à sa demande, le ………assisté par M……..… (le cas échéant) et a présenté les observations suivantes ……….( le cas échéant) ;
CONSIDERANT que M... s’est présenté à l’entretien préalable le …… assisté de …. (le cas échéant) ;
VU la lettre recommandée avec accusé de réception en date du ………., notifiant à l’agent la décision de licenciement de la collectivité à compter du ……….. pour les motifs suivants………………. ;
CONSIDERANT le délai de préavis de …………….. (indiquer la durée article 39 du décret n°88-145) et les ….. jours de congés annuels acquis par l’agent ;
CONSIDERANT que compte tenu de ………………. (exposé des motifs) l’aptitude professionnelle de M…….. est insuffisante et justifie son licenciement.
ARRETE

Article 1 : Il est mis fin aux fonctions de M……………, né(e) le………… demeurant………………. (grade) contractuel, à compter du ……………… qui est radié(e) des effectifs à cette date.
Article 2 : M………………….. percevra une indemnité de licenciement égale à …..….. € (sauf lorsque que l’agent relève d’un des cas de l’article 44 du décret n°88-145).
Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise au REPRESENTANT DE L’ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).
Notifié le :
Fait à :

Signature de l’agent :
Le :


LE MAIRE / LE PRESIDENT 

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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